












Rapport  de l’atelier 1 dédiée à la formation de graduation et de post-

graduation 

Rapporteurs : 

-  Pr BELHAKEM Mostefa, Recteur de l’université de Mostaganem. 

- Pr BENTATA Samir, Recteur de l’université de Mascara 

 

Lors de cet atelier, les chefs d’établissements ont soulevé les préoccupations 
suivantes : 

 Problèmes des confections des sujets des examens des concours d’accès aux 
formations doctorales avec la gestion des examens et le respect du principe 
d’anonymat. 

 Problèmes liés aux difficultés d’utilisation de la plateforme Progress dans les 
délibérations à l’exception de la première année, ainsi que le format 
d’impression des relevés des notes et des annexes aux diplômes 
conformément aux règles d’authentifications. 

 Les étudiants étrangers bloqués dans leurs pays d’origine et ceux ayant 
terminés leurs études et qui ne peuvent pas rentrer dans leur pays à cause de 
la pandémie du covid 19. 

 Le transport des étudiants le samedi et qui pose problèmes aux ouvres 
universitaires de Tlemcen. 

 Le transfert des attestations de réussite des nouveaux bacheliers directement 
aux universités d’affectation. 

 Proposition d’utiliser les forces et faiblesses du protocole de gestion de la 
clôture de l’année universitaire 2019-2020 pour une gestion optimale de la 
rentrée universitaire 2020-2021. 

 Proposition de la création des départements de recherche développement au 
sein des entreprises afin d’absorber le chômage des titulaires de doctorat. 

 Proposition de la création de département et filières au centre universitaire de 
Tindouf qui répondent aux besoins de la région qui est entrain de devenir un 
pôle minier important en Algérie et favoriser des accords de coopération avec 
les universités de l’Afrique de l’ouest. 

 Le Directeur de l’école d’informatique de SBA a soulevé le problème de 
l’habilitation de l’école pour la formation doctorale alors que cette dernière 
dispose de toutes les conditions requises pour assurer cette formation. 

 Proposition de la prise en charge de la rémunération des doctorants dans les 
projets PRFU. 

 Proposition de revoir la réglementation relative aux charges horaires 
pédagogiques de l’enseignant chercheur  pour y inclure les enseignements à 
distance et la propriété intellectuelle. 



 Proposition d’unifier les dates des examens par filière des concours d’accès aux 
formations doctorales à l’échelle régionale ou  national. 

 Enfin le problème des contraintes liées à la mobilité des chercheurs affiliés aux 
centres de recherches vers les universités a été soulevé. 

 

 



Rapport de l’atelier 2 dédié aux ressources financières et humaines  

en rapport au budget 2021 

 

Rapporteurs : 

- Pr. TEBBOUNE Fethallah, recteur de l’université de Saïda 

- Pr. MEGHACHOU Mourad, recteur de l’université de Sidi Bel Abbes 

Le Directeur des ressources humaines a rappelé qu’il appartient aux établissements de 
définir et de prioriser les spécialités demandées au poste de recrutement de maitre-
assistant classe B. La règlementation étant claire à ce sujet. 

 Il a rappelé aussi que l’occupation des postes spécifiques et supérieurs est relativement 
faible de l’ordre de 40 % et que les établissements doivent faire l’effort de proposition 
des personnes ressources afin de d’assurer une meilleure gestion pédagogique, 
administrative et financière en responsabilisant des personnes.  

A la question des difficultés rencontrées avec les contrôleurs financiers quant au début 
de prise en charge financière des enseignants maitre de conférences classe A et B, il a été 
rappelé que la date d’effet est celle de la soutenance de l’habilitation universitaire pour 
les premiers et de doctorat pour les seconds. 

Une question a été soulevée par certains chefs d’établissement quant à la réservation 

d’emblée des postes budgétaires aux produits de formation dans les établissements 
d’origine de départ des candidats dans le cadre des bourses d’excellence.  La stratégie 
des affectations de ces docteurs doit être revue afin de répondre à un besoin 
d’encadrement national au niveau des établissements qui en accuse un déficit. En 
revanche, le bénéfice des doctorants non-salariés des formations résidentielles PNE 
présume d’office la réservation des postes budgétaires à leur recrutement. Cet état de 
fait est à revoir et mérite une réflexion.    

Le Directeur des ressources humaine a rappelé que la 44ème session de la Commission 
Universitaire Nationale (CUN) pour la promotion des enseignants au grade de 
professeur se fera exclusivement en ligne. Des vidéos démonstratives sont mises en 

ligne pour aider les postulants à formuler leurs dossiers et qu’il appartient aux 
établissements d’accompagner les enseignants. 

Le Directeur du développement et de la prospective a rappelé qu’un courrier a été 
adressé aux établissements pour leur demander la situation de consommation des 
crédits de paiement arrêté aux 31 aout 2020 et l’expression d’éventuel état de besoin 
des CP pourront faire l’objet d’un rattachement. 

Le Directeur du développement et de la prospective a informé l’assistance que les 
notifications aux établissements des opérations demandées ayant quelques années et 
n’ayant pas vu le démarrage de maturation des dossiers seront revues et pourront faire 
l’objet d’annulation. 



Le représentant du Directeur du budget, des moyens et du Contrôle de Gestion a informé 

que le budget supplémentaire de fonctionnement notifié dernièrement aux 

établissements fera l’objet de consommation totale (100%). En effet, la retenue de 30% 
du budget a été opéré au niveau central et ce dans le cadre de la restriction budgétaire 
préconisée par le gouvernement. D’ici la fin d’année, il peut y avoir un rattachement 
financier aux établissements leur permettant d’honorer les rappels des enseignants. Par 
souci d’efficacité, le représentant du budget a insisté auprès des chefs des 
établissements de préparer dès maintenant les états des rappels des enseignants. 

 Le représentant du budget, des moyens et du Contrôle de Gestion a rappelé aussi 
l’importance du dépôt sur la plateforme Progress des différents comptes (compte 
administratif, compte de gestion) ainsi que les situations financières des trois (03) 

derniers trimestres. La consolidation des comptes au niveau central est dépendante des 
dépôts de ces situations.  

Enfin, Monsieur le Secrétaire Général a rappelé que la conjoncture nationale impose à 
chacun en ce qui le concerne à faire preuve de rigueur et d’ingéniosité quant à la gestion 

de son secteur. Il a insisté sur la gestion rationnelle financière et des ressources 
humaines afin d’assurer le meilleur fonctionnement possible des établissements.  

   



Rapport de l’atelier 3 dédié à la Relation entre les établissements 

universitaires et les partenaires sociaux 

Rapporteurs : 

- Pr HAMMOU Bouziane Amine, Recteur de l’USTO. 

- Pr ZIADI Abdelkader, Directeur du Centre Universitaire de Ain Témouchent 

 

Le SG du MESRS a appelé, dans son intervention relative aux relations établissements 

universitaires-partenaires sociaux, à associer tous les partenaires sociaux dans la prise de 

décision, la gestion des conflits et la résolution des crises. 

Il a également estimé qu’aucune démarche ne peut aboutir sans la mobilisation de toutes 

les composantes de la famille universitaire incluant enseignants, travailleurs et étudiants 

à l’ombre d’un dialogue responsable et un partenariat positif garantissant la stabilité du 

secteur et la prise en charge de toutes les questions pédagogiques et revendications 

socioprofessionnelles que peut entraîner l’évolution du secteur. 

La parole a été ensuite donnée à Monsieur S. Seghour, responsable auprès du cabinet du 

ministre de l’enseignement supérieur et de la recherche scientifique, où il a brossé un 

tableau exhaustif de l’historique des associations estudiantines et syndicats des 

enseignants depuis l’année 2000 à ce jour. 

Selon M. Seghour, ces partenaires sociaux doivent participer au développement du 

secteur de l’enseignement supérieur et doivent partager avec le chef d’établissement la 

même vision du futur de l’établissement universitaire pour garantir la stabilité. 

Dans son allocution, Monsieur Seghour a tenu à préciser que ces partenaires sociaux 

seront réglementés par décret exécutif fixant les modalités d’habilitation d’une 

organisation estudiantine. La loi 90-14 a pour objet de définir les modalités d’exercice du 

droit syndical applicable à l’ensemble des travailleurs salariés et des employeurs. Art.2.- 

Les travailleurs salariés d’une part, et les employeurs d’autre part, de même profession, 

branches ou secteurs d’activité ont le droit de se constituer en organisations syndicales à 

l’effet de défendre leurs intérêts matériels et moraux. 

Selon la loi 12-06 et notamment l’article 48, les associations estudiantines et sportives 

sont considérées comme association à caractère spécifique. 

Le nouveau texte en cours de préparation, définit la relation entre les différents 

partenaires sociaux et les établissements universitaires. Le seuil de représentativité des 

étudiants sera fixé dans ce nouveau texte et ce pour chaque association estudiantine. 

Cette association estudiantine devrait aussi avoir une représentativité nationale, au-delà 

de 3% et doit être présente dans au moins 25 ville universitaires. Dans ce nouveau texte, 

a ajouté  M. Seghour, les étudiants doivent être régulièrement inscrits en licence ou master 

et ne doivent en aucun cas avoir été traduits devant le conseil de discipline. Les 

doctorants, les étudiants inscrits au niveau de l’UFC et les étudiants inscrit en deuxième 

diplôme en sont notamment exclus. Les écoles, a par ailleurs indiqué l’intervenant, ne sont 

pas concernées par ces associations estudiantines. 



Enfin, M. Seghour a demandé aux chefs d’établissements de travailler sur le relationnel 

en organisant des réunions périodiques avec les partenaires sociaux. Ces réunions vont 

leur permettre d’établir un contact permanant avec leurs partenaires. Il à ajouter que 

plus de 80% des problèmes existent car le chef de l’établissement ne détient pas 

l’information et donc sont dû à un manque de communication. 

Monsieur Seghour est revenu sur les syndicats des enseignants activant actuellement 

dans le secteur. Il a cité la fédération nationale de l’enseignement supérieur et de la 

recherche scientifique relevant de l’union générale des travailleurs algériens et le SESS 

(syndicat des enseignants du supérieur solidaires). Quant au CNES, son problème de 

représentativité n’est pas encore résolu. 

Monsieur le secrétaire général du MESRS, a pris la parole pour clôturer cet atelier. Il a 

précisé que le pays passe par une période très difficile et délicate et que pour bien avancer 

il faut impliquer tous les acteurs, les associations et partenaires sociaux.  

 

 
 
 
 
 
 
 
 

 


